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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

indemnité de résidence
Question écrite n° 11848

Texte de la question

M. Julien Aubert appelle l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique sur les modalités de fixation du taux de l'indemnité de résidence des fonctionnaires.
L'indemnité de résidence est versée aux agents des trois fonctions publiques comme complément de
rémunération, en vue de compenser les différences du coût de la vie d'une zone géographique à l'autre. Les
communes font ainsi l'objet d'un zonage et sont classées en zone 1, ce qui correspond à une indemnité de
résidence de 3 %, en zone 2, soit une indemnité de 1 %, ou en zone 3, où le taux est de 0 %. Il souhaiterait
connaître les critères appliqués pour effectuer ce zonage, ainsi que la date de sa dernière actualisation.

Texte de la réponse

En application des dispositions du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des
personnels civils et militaires de l'État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des
établissements publics d'hospitalisation, le taux de l'indemnité de résidence varie selon la zone territoriale dans
laquelle est classée la commune d'affectation de l'agent. La circulaire interministérielle FP/7 n° 2000-Budget 2B
n° 01-350 du 14 mai 2001 établit le classement des communes appartenant aux différentes zones territoriales
d'abattement des salaires, lesquelles déterminent le montant de l'indemnité de résidence. Il s'avère que le
dispositif de l'indemnité de résidence présente aujourd'hui des limites dans la mesure où il ne répond plus
complètement à son objectif initial destiné à tenir compte des différences du coût de la vie entre les diverses
localités où les fonctionnaires exercent leurs fonctions. Des travaux entre les services du ministre en charge de
la fonction publique et ceux de l'institut national de la statistique et des études économiques (Insee) ont été
engagés sous la précédente législature afin de construire un indicateur de cherté de la vie. Ces travaux, fort
complexes, ne sont pas achevés à ce stade. Conformément aux conclusions de la grande conférence sociale
des 9 et 10 juillet 2012 qui a consacré l'une de ses sept tables rondes à la modernisation de l'action publique
avec ses agents, s'est ouverte en octobre 2012 une phase de bilan de la politique salariale avec les
organisations syndicales. Dans le cadre d'un dialogue social rénové, il s'agit de dresser, de manière collective,
un bilan de la politique de rémunération dans toutes ses composantes, dont l'indemnité de résidence. Les
conclusions de cette phase de bilan pourraient donner lieu, le cas échéant, à l'engagement de discussions plus
conclusives sur les perspectives d'évolution du dispositif de l'indemnité de résidence.

Données clés

Auteur : M. Julien Aubert
Circonscription : Vaucluse (5e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 11848
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Réforme de l'État, décentralisation et fonction publique
Ministère attributaire : Réforme de l'État, décentralisation et fonction publique

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE11848
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA609726


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE11848

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 693627 novembre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 26335 mars 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE11848
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_47.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_10.pdf

